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Organisation des entreprises

Par Philippe BRUNNER

I. Définition et classification
· L’entreprise est une organisation …
… produisant des biens et/ou des services marchands (signifie vendus)…

… avec le profit pour finalité.
Il n’y a que ça : l’entreprise ne recherche que le profit.

· Le profit :
Profit = « Produits » - « Charges »

· Les produits comprennent :
· Le chiffre d’affaire, c’est-à-dire le total des ventes
· Autres revenus d’activité ou de propriété (facultatifs)
· Les charges elles comprennent :
· Les achats, services extérieurs, frais de personnel, amortissements, frais financiers, impôts …
· Le profit conditionne :
· La motivation des propriétaires qui en font l’élément essentiel d’appréciation de leur prise de risque.
· L’attitude des partenaires de l’entreprise (banques, fournisseurs, clients, alliés, …).
· La sécurité, l’autonomie, la croissance et le rôle social de l’entreprise.
· Classification des entreprises :
· ACTIVITE : secteur primaire – secondaire – tertiaire.
· TAILLE : chiffre d’affaire – effectifs – valeur ajoutée : attention le chiffre d’affaires et l’effectif (nombre d’employés) sont parfois des indicateurs faux, ils répondent plus à des stéréotypes donnés par les personnes extérieures au milieu du commerce : ce qui est vraiment important c’est la valeur ajoutée (V.A.), elle correspond aux ventes moins las achats, il faut donc se fier à cet indicateur.
· STATUT JURIDIQUE : public/privé – entreprise individuelle – entreprise sociétaire – tiers secteur.
· Les entreprises sociétaires :
Elles représentent la plus grosse partie des entreprises. 

Il existe deux modèles de base : SàRL et SA. 

Dans les moeurs : SàRL correspond aux petites et moyennes entreprises, la SA aux grosses entreprises.

· La SàRL = Société à Responsabilité Limitée. 
Minimum légal requis : 2 associés, maximum : 100. En sachant que « associé » est différent de « travailleur » (employé). 

Ensuite : Capital social minimum : légalement 1 euro par associé mais c’est une connerie : c’est plutôt 7500 €. Néanmoins ce capital n’est pas bloqué, il sert à l’entreprise, c’est son capital de base et elle s’en sert. 

Régime fiscal SàRL : Impôt sur la société (IS) = 33%, ou Impôt sur le revenu (IR) au choix seulement si SàRL familiale c’est-à-dire que tous les associés sans exception font partie de la même famille. 

A savoir : l’IR s’avère utile pour des revenus relativement faibles car lorsque les revenus deviendront plus gros l’IR étant variable son taux risque de dépasser les 33% de l’IS qui lui est toujours fixe. L’IS est donc plus astucieux en cas de gros revenus. 

Une SàRL : pas d’actionnaires car pas d’actions. Les propriétaires possèdent des parts sociales. On peut les vendre mais attention il y a des conditions : il faut que tous les autres associés soient d’accord. Donc il vaut mieux bien s’entendre avec eux ! Aussi une SàRL n’est en aucun cas dirigée par un PDG mais par des gérants :

· gérant majoritaire : statut « non-salarié ».
· gérant minoritaire : statut « salarié ».
Or le régime salarié est mieux pour plusieurs raisons : sécurité sociale, … 

Enfin la responsabilité des dirigeants sur leurs biens : non. C’est-à-dire que si l’entreprise coule elle n’entraîne pas ses propriétaires. Il y a une barrière infranchissable entre l’entreprise et nous, c’est-à-dire entre la « personnalité morale » et la « personnalité physique ».

A noter qu’il existe une variété spéciale de SàRL : L’EURL : en quelques sortes c’est une SàRL qui ne nécessite qu’un seul associé. L’EURL c’est l’entrepreneur individuel.

· La SA = Société Anonyme. 
Grosses boîtes. Minimum 7 actionnaires et pas de limite. 

Capital social minimum : 37000 € avec quelques possibilités, et 250000 € en cas d’ouverture du capital aux fonds privés (bourse). 

Régime fiscal : IS. 

Régime social des dirigeants : salariés (car possesseurs d’actions). 

De plus une fois par an : Assemblée Générale (AG) : réuni les actionnaires connus ou inconnus de l’entreprise : ainsi pour la prise des décisions en session extraordinaire il faut plus de 2/3 des voix, en session ordinaire c’est 50%+1 voix. Lors d’une AG extraordinaire : élection d’un Conseil d’Administration (CA) avec à sa tête un président. 

Une SA est dirigée par un Directeur Général (DG), si cette personne est aussi élue président du CA, c’est alors un Président Directeur Général (PDG). 

En dessous du DG : le Directeur Général Adjoint (DGA). Attention il ne faut ne jamais prononcer le mot « adjoint » car cela met ce dernier dans un état de colère profond ! 

Les actionnaires ne sont pas responsables de leur bien. A l’exception sans doute du conseil d’administration. Explication : toute SA a besoin d’un CA c’est-à-dire d’administrateurs, mais attention à leur rôle : les administrateurs ont un devoir de responsabilité sur l’entreprise. Donc en cas de faillite il faut pouvoir prouver (avec des preuves matérielles) que l’on avait fait le nécessaire pour sauver la société, comme par exemple prévenir le PDG et lui poser les bonnes questions. Car attention PDG, DG et DGA sont révocables « ad nutum » c’est-à-dire en moins de temps qu’il ne faut pour le dire. Ce sont de vrais sièges éjectables. Et dans ce type de révocations, rien n’est accordé : pas d’indemnités, pas de sécurité sociale, rien. Donc quand on passe PDG ou DGA il faut faire attention à conserver valide son contrat de travail précédent, quitte à baisser son salaire à zéro, mais au cas où ..!

Puis la SA élie un « conseil de surveillance », le CS. Ce sont des gens qui vont constituer un directoire : groupe d’environ 5 personnes qui ont le même pouvoir que le DG.

* A savoir : DRH = Directeur des Ressources Humaines

· La SCA = Société en Commandite par Actions. 
Son fonctionnement est complexe, c’est une société par action : il y a les commandités et les commanditaires. Le patron a tous les pouvoirs, c’est souvent quelqu'un qui sait gérer une entreprise et il n’a aucune pression venant des actionnaires.

· La SNC = Société en Nom Collectif. 
Tous les actionnaires sont chefs et ces associés sont responsables sur leur bien, avec solidarité, ce qui signifie que si l’entreprise fait faillite un seul des actionnaires peut être retenu pour rembourser la dette pour tous les autres.

A noter que ces deux derniers types de sociétés sont quand même spéciales et de ce fait rares.
· Tiers secteurs :
Il existe 3 autres types de sociétés dites « tiers secteurs » ou « économie sociale », leur fonctionnement peut être qualifié d’étrange et de spécifique car elles ne recherchent théoriquement pas le profit : ce sont les coopératives, les mutuelles et les associations.

· La coopérative :
Première différence : elle appartient aux personnes (ex : agriculteurs) et n’a pas pour but le profit : sa marge est sensé payer ses frais de fonctionnement. 

Deuxième différence : 1 personne = 1 voix (et non pas 1 part = 1 voix comme ailleurs) ce qui permet au plus petit des associé d’avoir le même poids que le gros (toujours ex : pour les agriculteurs entre les gros exploitants et petits).

· La mutuelle :
Ce sont souvent des assurances.

· L’association :
Très souvent les associations sont en fait des entreprises. Elle a le droit de rémunérer quelqu'un pour son travail (donc elle a le droit d’avoir des salariés). Cette rémunération est illimitée mais elle doit être en accord avec notre part de marché (part de marché de notre personne).

Dans un emprunt, le taux d’intérêt rémunère deux choses :

· le fait de mettre l’argent à disposition.
· le risque pris par le créancier.
· Les actions :

Schéma : la flèche signifie qu’elle possède.

· Les parts d’une société A (ou d’un particulier) sur une société B correspondent à :
· 95% ou plus = A et B fonctionnent ensemble, mais elles sont juridiquement différentes. 
Ce cas confère donc des avantages fiscaux ou administratifs mais c’est une façon de détourner le système, et en cas de faillite ou de difficulté il n’y aura pas de solidarité entre les différents groupes de la société principale. Mais attention c’est la société A qui fonctionne avec la société B et il n’y a pas de réciprocité.

· 50% et 1 action = contrôle de la société B : c’est une filiale de la société A.
· 33.3% = minorité de blocage, c’est-à-dire que dans une SA, la société A ou le particulier peut s’opposer à toute décision proposée en AG extraordinaire du fait qu’il faille les 2 /3 des actionnaires qui approuvent, et cela compte tenu que les AG extraordinaires sont les plus fréquemment utilisés pour la prise de décision, car l’AG ordinaire est organisée une fois par an.
· Entre 5% et 10% = participation (nombre d’actions non négligeable).
· Peu = placement (nombre d’actions négligeable, apports financiers négligeable par rapport aux fonds de l’entreprise).
· Quelques explications :
· A 95% : la société B appartient donc à A, et cette dernière possède alors un droit d’expropriation des actionnaires dans les 5% restant.
· A 40% : on peut considérer que A contrôle B car dans la plupart des cas les 60% restants ne sont ensembles. La seule exception à ce contrôle est si quelqu’un d’autre possède par exemple 58% de B et seulement 2% sont divisés.
· L’autocontrôle est interdit : une société n’a pas le droit de posséder ses propres actions, donc n’a pas le droit de s’autocontrôler. 
Il est juste accepté de posséder un pourcentage minime. Donc les actionnaires doivent toujours être extérieurs à la société. L’autocontrôle est aussi interdit aux groupes de société. 

Exemple : A possède 75% de B et B possède 65% de A  ➔  interdit.
Il existe des sociétés mères = « Société Holding » : ce sont des sociétés qui sont simplement propriétaires d’actions (bien qu’en grande quantité). 

Exemple : EADS, PSA, … Elles s’occupent juste de récupérer les dividendes et de gérer. C’est souvent utilisé pour des raisons fiscales : les sociétés holding se basent dans des pays avantageux.

Donc l’astuce revient à cela : au lieu de créer une très grosse société, on en crée plusieurs mais plus petites, donc si l’une coule elle n’entraîne pas les autres car elles n’ont en réalité aucun lien les unes avec les autres : il y a juste une société holding qui les relie. 

Mais il y a une astuce supplémentaire : au lieu de mettre en place une seule holding, il vaut mieux créer 10 holding, et confier à chacune d’elle 10% de chaque petite société, et ainsi la responsabilité est non engagée en cas de faillite car les holdings sont actionnaires minoritaires.

II. Les fonctions de l’entreprise
· La fonction commerciale :
                        Politique de MARCHE :

                              - segmentation

                              - ciblage

                                                              Politique de PRODUIT :

                                                                    - produit et image                - cycle de vie

                                                                    - marque                                - gamme

                                                                    - positionnement                  - conditionnement

                                                                                              Politique de PRIX :

                                                                                                 - Objectivité/Subjectivité     

                           FONCTION                                                 - Contraintes                        

                       COMMERCIALE                                          - Elasticité de la demande/Prix









   - Objectifs

                                                               Politique de COMMUNICATION :

                                                                     - Cibles                          

                                                                     - Autres communications






          - Publicité

                              Politique de DISTRIBUTION :

                                    - Circuits et Canaux

                                    - SAV force de vente

                                    - Push &Pull

Depuis la naissance de l’humanité le problème du commerce était la production, qui était inférieure à la demande. Premier exemple à citer : la production agricole était insuffisante pour les populations provoquait des famines. Mais le XX° siècle a inversé cette tendance car désormais nous sommes capables de produire plus qu’il n’en faut : demande < production. Ce balancement a donc fait passer l’homme d’un défi productif à un défi commercial. La concurrence a donc changé.

· La politique de marché = politique commerciale :
Car aujourd’hui la concurrence, on pourrait dire que c’est d’arriver à se faire une place dans le budget des gens. Cette offre accrue mène au fait qu’on a une multitude de façons de dépenser son argent. 

Explication : on a l’argent de se payer un certain nombre de choses mais comparé à l’offre mondiale on ne peut pas tout acheter, il faut donc faire un choix et c’est à ce moment que la machine commerciale joue son rôle.

➔ Il faut cibler et segmenter. On ne cherche pas à vendre à un marché que l’on a déjà, on va plutôt chercher à conquérir des nouveaux marchés.

Une segmentation réputée est la suivante :

C = clients

CC = clients de la concurrence                                                        C

NCR = non clients relatifs                                                CC            

NCA = non clients absolus                                                                   NCA

                                                                                                   NCR 

Un autre exemple pourrait être :

F = fille

G = garçon

Ces segmentations de marché se présentent sous la forme de disques découpés en portions et représentant des pourcentages différents.

· Attention : le client (C) a souvent tendance à être négligé et il faut faire très attention à cela. 
Car il arrive qu’en cherchant à plaire aux clients potentiels (CC et NCR) on perde notre propre clientèle. En quelques sortes les clients (C) sont acquis mais il faut toujours prendre soin d’eux.

· Le client de la concurrence (CC) : il est très difficile de le convaincre qu’il a fait le mauvais le choix de produit.
· Le non client relatif (NCR) : n’achète pas encore mais le pourrait bien. Il est très dur de comprendre ce qui le retient et c’est sur ce point que la recherche se porte beaucoup. 
· Le non client absolu (NCA) : pas besoin de forcer on perdrait notre temps : on laisse tomber.
Donc en conclusion la politique commerciale accorde une très grande importance au ciblage et à la segmentation des marchés.

· La politique de produit :
➔ Le produit : il faut fournir le produit attendu (le minimum est que le produit fonctionne correctement) et si l’on peut il faudrait fournir le « + produit ».

➔ L’image : si un produit n’a pas d’image ➔ à 1 centime près, le client va acheter le moins cher. Il y a des produits qui n’ont pas d’image et c’est très dur pour eux (ex : l’essence). Mais si on a une image, alors on a un vrai positionnement par rapport aux autres. Attention à noter qu’un « produit » dans ce cas ne désigne pas une généralité (ex : une télévision) mais plus un produit précis (ex : Volvic eau minérale, qui s’est d’ailleurs donné une image en s’associant avec des aides humanitaires et en le faisant savoir par des campagnes publicitaires).
➔ Le cycle de vie : 4 grandes phases.

Schéma :                                                 

                                                                 

  M  

                                

   L        C                  = $$$                 D

Ces phases sont : Lancement ➔ Croissance ➔ Maturation ➔ Déclin
· Le lancement est très coûteux et rien ne garantie que le projet ne va pas s’effondrer. Donc cher et incertain. 
· Puis la phase de croissance est elle aussi très coûteuse : il faut fabriquer en plus grande quantité dans le monde et dans des fabriques que l’on a pas forcement encore, il faut protéger le produit avec des brevets, il faut le faire connaître, et le risque de l’effondrement est toujours présent. Par contre cette phase est bonne pour l’image de l’entreprise. 
· Ensuite la maturation : l’entreprise ne vie que par les produits vendus en phase de maturation. C’est seulement là que le cash rentre. On peut la prolonger et elle peut atteindre des périodes folles (ex : Coca, Ricard, …). Mais on peut aussi prolonger en capitalisant sur la succès (ex : Renault 5 ➔ R5 ou Golf ➔ Golf2). On retravaille le produit, on le relifte. 
· Enfin le déclin : coûteux et entache l’image de la marque. Il y a un moment où il faut savoir stopper une production, même si c’était un produit génial. Bien sur il ne faut pas non plus le faire trop vite pour ne pas humilier ceux qui ont acheté le produit en question. En tout cas le déclin est irréversible, on ne peut en aucun cas relancer un produit en déclin. Donc il ne faut surtout pas s’opposer ni essayer de stopper une phase de déclin. Les anglais disent : « on en rattrape pas un couteau qui tombe, mais après, une fois qu’il est tombé ». C’est à peu près la même chose en productivité (on retrouve d’ailleurs ce phénomène en politique), mais cela signifie aussi qu’il est possible de relancer un produit après la fin de son déclin (c’est ce qu’on appelle souvent une mode qui revient).
· Marque, gamme et positionnement : 
· La marque c’est le nom du produit : ça a beaucoup d’importance. 
Il y en a qui disent que la marque doit tout de suite un message clair (ex : Kiloutou). Mais pas toujours, enfin en général la marque (le nom de l’entreprise) influence l’image. Il y a le problème de la contrefaçon, qui lors de problèmes par exemple de sécurité amène du tort à la marque. Il faut lutter contre la contrefaçon mais c’est difficile de connaître la provenance et le lieu de fabrication. 

· La gamme a une largeur et une profondeur :
largeur = nombre de modèle (ex : twingo, clio, megane, …)

profondeur = déclinaisons de chaque modèle.

Plus la gamme est large et profonde, plus elle est coûteuse. Mais en même temps elle permet de convaincre et fidéliser. Pourquoi ? Car il y aura toujours le produit qui convient au client. A l’inverse une gamme courte est très ciblée. 

· Le haut de gamme (HG) n’existe que pour le prestige, il ne rapporte rien à la marque (ex : Yves Saint Laurent en haute couture, ne rapporte rien et fait même des pertes, mais elle permet la vente du moyen de gamme et génère une image de prestige et fait rentrer des millions). Haut de gamme ➔ envoie du prestige au moyen de gamme (MG). 
· Le bas de gamme (BG) lui est toujours le meilleur rapport qualité/prix. Pourquoi ? Le BG envoie une image de bas prix est c’est son but premier : on va baisser le prix au maximum pour attirer le client, mais finalement pour passer d’un modèle BG à un MG, par exemple pour une voiture, le client devra débourser 1000 euro de plus alors que le produit ne reviendra que 150 euro plus cher à la marque. Donc meilleur rapport qualité/prix pour le bas de gamme. 
· Mais au final le BG et le HG amènent le client à acheter le moyen de gamme qui ne paye pas de mine mais qui est un bon compromis. Il se vend bien mieux que les deux autres. Car les gens achètent toujours le produit au dessus du premier prix. Et à savoir : c’est le milieu de gamme qui fait la fortune ou la faillite d’une entreprise. 
➔ Le positionnement enfin correspond à la place que choisit la marque dans un marché, elle se positionne.

➔ Conditionnement : très important pour le choix du client. Il permet de faire passer un message. C’est essentiel il faut que ça corresponde à l’attente

➔ A bien comprendre : marque, gamme et puis en général toute la politique de produit se prénomme le « Marketing Mix ».
· La politique de prix :
Idée (ou question) principale : à quel prix est-ce qu’on vend notre produit ? Car le problème général est que le prix pour une entreprise est une variable déterminante.

Coût de production (autrement dit rentabilité) et prix de la concurrence en sont les deux contraintes majoritaires, ce sont les facteurs de cette variable. Les coûts sont fonctions des quantités fabriquées. Donc il existe la interaction : Coûts <-> Quantité. Interaction :

Mais côté client : l’acheteur est incapable de porter un jugement sur le prix et surtout sur la valeur réelle du produit. Mais il n’a pas non plus idée sur les sur les différences de valeurs réelles entre différents produits concurrents. Donc on manipule le client par le prix, on lui fait croire n’importe quoi.

Prix = variable de gestion objective.

· Contrainte : la rentabilité (c’est-à-dire le coût de production) : elle est obligatoire ou du moins à longs termes il faut que l’on vende plus cher que le coût. Oui car il existe une légende : celle qui dit que l’on a pas le droit de vendre à perte. Mais ce n’est pas vrai, la seule chose qui soit interdite : c’est la revente à perte, qui ne concerne donc que les commerçants qui facturent leurs achats. Mais pour les industriels c’est tout à fait autorisé. 
· A noter : il est interdit de vendre en lot si il est impossible d’acheter chaque produit séparément, car cela reviendrait à vendre des produits sans valeurs ce qui est interdit. 
· Sinon au point de vue de la légalité, il existe très peu de contraintes  sur la politique de prix. Le vendeur est très libre et gère souvent son business en fonction de sa rentabilité et de la concurrence afin de gérer au mieux ses parts de marché (par rapport aux objectifs).
1987 : fin de l’époque où c’était l’Etat qui fixait tous les prix des produits.

· Les objectifs :
Maximiser le profit immédiat
Maximiser la notoriété : par un prix abusivement élevé ou un prix artificiellement bas.

Maximiser les parts de marché : pourquoi ? Pour maximiser le profit mais pas vraiment le profit immédiat, le profit à long terme. Et c’est la même chose pour le la notoriété, ce sont des moyens de favoriser le profit durable.

Dans tous les cas les stratégies de prix sont très réfléchies, et peuvent être plus ou moins complexes.

· L’élasticité de la demande/Prix : en gros : le prix augmente, la demande baisse : 
                            Demande -10

                               Prix +2             = élasticité -5                                    Prix

Généralement l’élasticité est négative.

A noter que ce n’est pas une courbe.

     











Quantité

Une fois que l’on obtient la courbe on choisit le point qui correspond le mieux à notre projet.

· La politique de communication :
Question principale : à qui s’adresse-t-on ?

· Donc très important : la cible. 
Et la cible ce n’est pas seulement le client, c’est aussi le distributeur, le prescripteur, le leader d’opinion (ex : star), les étudiants (car quand ils finissent leurs études, ils ont des diplômes et ils se tournent alors vers les boîtes qu’ils connaissent et qu’ils aiment pour trouver du travail), les actionnaires aussi.

On va envoyer des messages à ces cibles soit publicitaires soit d’autres formes. Donc il faut bien travailler le message.

· La publicité : c’est ce qui vient à l’esprit en premier lorsque l’on parle de marketing. 
Et alors la question de la publicité est : quel est le message ? Certaines fois c’est très clair (ex : Seb, c’et bien) mais parfois non. Il faut choisir le budget :

· 1ère façon : raisonnable, comportement  raisonnable, c’est l’entreprise qui paye : publicité = charges.
· 2ème façon : manière anglo-saxonne : publicité = investissement, et donc l’entreprise se fixe un objectif, et non pas un budget. 
Et c’est cet objectif qui va déterminer un budget, en fait le budget qui lui est nécessaire. Et alors l’entreprise se pose la première question : celle de la rentabilité de l’investissement (s’interroge sur le bénéfice ou la perte qui lui serait dû). Et alors on renonce ou on accepte le projet. 

Enfin se pose la seconde question : avons-nous l’argent à disposition ? La réponse sera ou « Oui » ou « Non », et alors l’entreprise se tournera ou non vers l’emprunt, en tout cas elle va essayer de l’obtenir. De cette façon la campagne de publicité correspond à un investissement immatériel.

GRP = Gross Rating Point, il correspond au nombre de visionnage d’une publicité par la cible voulue. C’est une formule.

La publicité, ça se réfléchit.

Il faut adapter le média à la cible de la pub. Pour que ça marche il est considéré que la cible doit voir la publicité environ 20 fois. Il y a donc des seuils :

· Visionnage = minimum 20 fois par personne (cible).
· GRP = à partir de 500/600 commence à être bon résultat.
Il faut plusieurs médias pour crédibiliser, fixer la publicité => ils en multiplient le pouvoir.

· Autres communications : 
· Le marketing direct (téléphone, tracts sur les essuie-glaces)
· PLV : Publicité sur le Lieu de Vente
· Promotion de ventes : baisse de prix dans les points de ventes, le budget de publicité est déplacé à 90% vers les baisses de bénéfice provoquées par la promotion, et on conserve 10% pour faire circuler l’information à plus petite échelle.
· Sponsoring : c’est coûteux, mais il amène à une couverture médiatique assez large (ex : compétition de sport). De plus il y a une part de hasard car autant on peut sponsoriser un gagnant comme un vrai looser, il faut donc bien étudier le sujet auparavant.
· Mécénat : c’est une commande ou une aide financière pour la promotion d’un domaine comme l’art, la recherche, l’éducation ou l’innovation.
Dans tous les cas il ne faut jamais oublier le client.

· Politique de distribution :
· Circuits : un circuit de distribution se définie par le nombre d’intermédiaire entre le producteur et le consommateur (ex : EDF = zéro intermédiaire). 
Ce qu’on appelle un circuit court contient 1 intermédiaire. 

Un circuit long comporte lui 3 intermédiaires ou plus. 

Attention, un transporteur n’est pas un intermédiaire. En tout cas plus le circuit est long, plus le prix monte. Mais les intermédiaires sont aussi utiles aux producteurs qu’aux consommateurs. Pour le producteur, les intermédiaires permettent de stocker et de distribuer les produits eux-mêmes. Pour les consommateurs, cela est synonyme de proximité (produits à disposition) et d’assortiment. Un circuit trop long amène à un prix trop élevé par rapport au produit, mais un circuit trop court amène lui à une perte du nombre de ventes. Il faut donc viser entre les deux.

· Canaux : ce sont les intermédiaires eux-mêmes :
· Intensivité = grande distribution
· Sélectivité = produit de luxe
· Exclusivité
· Push & Pull : en matière de distribution on a le choix entre les deux :
· Distribution Push : faire pousser le produit par quelqu'un qui a les moyens de le mettre dans le cadi des gens. Mais le prix n’est pas du tout rémunérateur. (Pour exemple : les grandes surfaces qui prennent des milliers de bouteilles de vins de mauvaise qualité qui ne se vendraient dans aucune cave, le prix est dérisoire, le producteur fait des pertes sur le prix de ventes aux grandes surfaces, mais au moins le produit est vendu en très grande quantité, donc évacuation des stocks, mais là c’est peu être un cas extrême).
· Distribution Pull : c’est l’inverse du Push, on fait tirer le produit par le client. Comment ? Il faut avoir un énorme budget marketing et il faut innover. Si le produit est demandé par el client : on tient le distributeur qui ne peut pas se passer de nous. De ce fait les distributeurs nous haïssent mais on les baise.
· Force de vente : il faut une équipe motivée et efficace. Car un groupe commercial fonctionne comme un groupe militaire dans le sens où la motivation est primordiale. Comment motiver les forces de vente ? 
Il faut que la motivation soit simple, en général sur le chiffre d’affaire. Un job simple, une seule marque, tu vends ! Enfin il faut que la motivation soit personnelle et immédiate : c’est-à-dire que le vendeur gagne sur sa propre performance et pas celle du groupe, et que le paiement (la récompense) soit rapide, que le vendeur puisse sentir l’odeur des billets plutôt que de le faire miroiter sur une récompense future et lointaine. Et souvent on constate que les commerciaux gagnent un max, au niveau des meilleurs bien sur.

· Le SAV : il est beaucoup trop souvent présenté comme un boulet pour l’entreprise, mais en réalité il peut être très rentable : de façon financière et non financière. 
Le SAV est une source de profit. Bien évidemment si le produit tombe en panne en période de garantie, le SAV coûte cher, mais c’est le produit qui en est la cause (la chaîne de production) et en aucun cas le SAV. Par contre ensuite, après la période de garantie, le SAV se transforme en véritable mine d’or. Les pièces détachées sont très chères (ex : la somme des pièces à l’unité d’une Peugeot 206 reviendrait sans doute à près de 50.000 euro, alors que son prix de vente en concession n’excède pas 15.000 euro). On y gagne donc beaucoup. Il existe un moyen de s’en mettre encore plus dans les poches : les extensions de garantie : car on fait payer très cher une garantie pour une période où le produit ne tombe jamais en panne. Oui car les pannes proviennent dans la plupart des cas soit d’un problème de fabrication : panne directement après achat, soit du vieillissement : panne après de nombreuses années. Les pannes entre ces deux périodes sont donc en réalité très rares.

· Souvent le SAV n’est pas assuré (cela dépend en général de la nature du produit) : lorsqu’il y a une panne, le distributeur échange le produit par un autre neuf (pendant la période de garantie). De ce fait il est encore possible de faire du profit (pour le distributeur) : en négociant le nombre de produits achetés au producteur, le distributeur va demander un nombre de produits gratuits qui serviront aux éventuels échanges, le pourcentage évoluant avec la fiabilité du produit. De ce fait il suffit d’arriver à faire monter le pourcentage de disfonctionnement du produit (sur le papier), par exemple en rachetant à d’autres groupes les retours qu’ils ont eu, afin de faire augmenter le nombre de produit fournis en plus lors de l’accord, car en réalité le distributeur ne va pas stoker autant de « produits de sécurité » pour l’échange, il va sans doute mettre en vente 80% d’entre eux. Cela peut d’autant plus se faire si le produit évolue chaque année, donc si le distributeur manque finalement de produits d’échanges il pourra remplacer avec les modèles de l’année suivante.
· La fonction Approvisionnement – Producteur – Stockage :
                                                           APPROVISIONNEMENT :

                                                                  - Objectifs 

                                                                  - Efficience

                                                                                 PRODUCTION :

           FONCTION                                                          - Organisation fonctionnelle

 APPROVISIONNEMENT                                             - Organisation du travail

        PRODUCTION                                                        - Mode de production

          STOCKAGE                                                           - Politique de production

                                                           STOCKAGE :

                                                            - Justifications

                                                            - Coûts

                                                            - Politique de stocks

· Approvisionnement :
Objectif principal et permanent : achats consommés.

· Les objectifs : obtenir le meilleur coût, éviter les ruptures de stocks, car ça c’est terrible : très mauvais pour l’entreprise. 
Or meilleur coût ≠ meilleur prix : entre le coût et le prix il y a le risque. Il faut donc approvisionner au meilleur coût. 

Pour qu’un service approvisionnement marche bien et soit efficace, il lui est nécessaire de connaître :

· L’entreprise et le produit : 

De cette façon il peut approvisionner de façon cohérente en grande quantité ou l’inverse (par exemple si le produit est soumis à de nombreuses modifications provenant souvent du service marketing/design, il ne faudra pas commander des tonnes et des tonnes de pièces, et inversement, il faut connaître le fonctionnement de l’entreprise).

· Ses fournisseurs mais aussi ceux de ces concurrents : 

Au cas où le sien soit en grève, il faudra alors les utiliser  et les mettre en concurrence. Connaître ses fournisseurs = savoir s’ils tiennent leurs délais, s’ils livrent les quantités souhaités, tout pour éviter des ruptures de production (dues aux ruptures de stocks).

Quand on est acheteur, il faut faire attention aux fournisseurs qui ont du mal à tenir leurs chiffres de production. 

Attention notion à comprendre : une fonction approvisionnement va être peu importante ou très importante en fonction de la VA de l’entreprise. Plus la VA est faible, plus les achats sont importants, et inversement.
· Production :
Comment est organisée l’entreprise/la production de façon complète ?
· Tout d’abord l’organisation fonctionnelle : 
· Le bureau d’études (autrement dit R&D). 
Attention le bureau d’études concerne autant des produits technologiques complexes que des produits qui ne présentent pas forcement de complexité au yeux du grand public (ex : le post-it demande en réalité beaucoup de précision).

Souvent ce bureau n’est que trop peu dirigé : il est délaissé par la direction, qui ne s’occupe pas assez de lui mettre des limites.  Donc bureau d’études = liberté, mais cela amène donc souvent à des « produits d’ingénieurs » : inventions géniales mais qui ne possèdent d’avenir dans aucun marché, ce ne sont pas des produits de marché, seulement de laboratoire.

Donc il faut plus contrôler ce bureau, et surtout il faut garder en ligne de mire un marché, c’est-à-dire limiter les recherches en dehors du marché.

Mais bon le bureau d’études va sortir un prototype, qui va alors prendre la route du bureau des méthodes.

· Le bureau des méthodes : 
Son rôle est de donner des solutions à la direction pour produire ce prototype et donc ce futur produit en grande quantité. Il est très important que le bureau des méthodes propose plusieurs solutions à la direction afin qu’il aie différentes possibilités et qu’il puisse la plus appropriée en fonction du budget, des accords passés et de la politique de l’entreprise. Car ce n’est pas le directeur du bureau des méthodes qui décide, mais le DG de l’entreprise. Le rôle du Directeur Des Méthodes (DDM) est donc de fournir une palette de solutions.

· Dans la chaîne vient ensuite : le bureau d’ordonnancement
Service qui est chargé d’organiser le planning prévisionnel de l’entreprise concernant la production. Il détermine la logique d’enchaînement. Son objectif principal est d’empêcher les temps morts. Tout cela s’appelle de l’optimisation.

· Enfin le projet passe entre les mains du bureau de lancement : 
Il fait passer le planning prévisionnel de l’entreprise/du projet de la théorie à la pratique. Donc il adapte le programme à la réalité. Car il y aura forcement des aléas qui altéreront en positif ou en négatif (cela peut être au niveau du temps ou du budget ou encore d’autres choses) le planning prévu par le bureau d’ordonnancement. Il a un rôle d’adaptation.

· Après le bureau de lancement on arrive tout simplement à l’usine, dans laquelle se déroule la production. 
La fin de la production est alors marquée par le contrôle. Le contrôle est variable, et de ce fait son coût l’est aussi : pour ordre d’idée on dit que le contrôle peut coûter 1, 10 ou 100. Plus un problème de production est diagnostiqué tôt moins il est coûteux pour l’entreprise :

· 1 = on teste le produit sur la chaîne de production avant son assemblage, de ce fait si il y a un problème un mécanicien va réparer rapidement.
· 10 = on vérifie le fonctionnement avant le départ du produit pour les magasins, mais le produit est déjà monté donc en cas de problème obligation de démonter et en plus souvent d’avoir une main d’œuvre qualifiée capable de cibler le défaut.
· 100 = le problème lors de la première mise en marche du produit, c’est-à-dire après la vente au client, il faut alors renvoyer le produit, il y a des frais de transport, on doit tout revérifier, bref c’est très coûteux mais en plus c’est mauvais pour l’image de la marque.
Il est donc préférable de mettre en place un système de contrôle sérieux le plus en amont possible de la chaîne de production.

Ensuite dans le marché même il existe deux types de contrôles :

· Exhaustif
· Sondages
Des contrôles quantitatifs et qualitatifs, aussi des contrôles destructifs et non destructifs.

· Organisation du travail :
· Taylorisme : conception ≠ fabrication
· Groupes autonomes
Dans le taylorisme il y a une décomposition : succession de micro taches simples qui va amener à un produit qui peut être très complexe : chaîne donc très longue. Car avant les produits n’étaient en aucun cas démontables, mais les produits issus du taylorisme sont montables et de ce fait démontables. Donc le taylorisme permet de faire à partir d’une main d’oeuvre non qualifiée et peu coûteuse des produits très techniques et certainement rentables. 

Mais il faut mettre fin au taylorisme car il abrutie les ouvriers : 

· alors première façon on délocalise les chaînes de productions, 
· et deuxième façon : robotisation, qui permet de faire disparaître les travaux rabaissés. Donc pour faire disparaître le taylorisme on déplace et on robotise. De nos jours il commence à régresser. 
Mais il y a une autre alternative/solution : la formation de « groupes autonomes » = division d’un grand nombre d’ouvriers en groupes moins nombreux. 

Donc les groupes autonomes c’est une baisse de la performance, mais un accroissement de la qualité car les travailleurs sont moins stressés. Car dans les chaînes de production du taylorisme c’est souvent un tapis roulant avec les produits qui défilent donc en cas de problème ou de perte de temps d’un ouvrier la fabrication du produit sera affectée : qualité plus faible, alors que dans les groupes autonomes si il y a un problème on peut facilement arrêter la chaîne de production et se pencher sur la fabrication : qualité accrue.

L’organisation du travail évolue donc, le taylorisme est en phase de disparition et pourtant on retrouve un nouveau taylorisme : le taylorisme tertiaire qui touche comme son nom l’indique le secteur tertiaire.

On est aujourd’hui dans un travail assez évolutif, avec un résultat plutôt inattendu : la mort du parti communiste, effectivement le PCF disparaît.

· Mode de production :
· En série = « production pour stock ».
· Sur commande.
· Production en série/pour stock : on a une rationalisation donc une baisse du prix. On produit avant de vendre, donc on est prêt à livrer, c’est donc un point fort de la production pour stock : la disponibilité. Mais bien sur l’inconvénient : pas de sur-mesure pour le client, et risque d’avoir des invendus pour l’entreprise productrice.
· Production sur commande : le produit est donc calqué sur la demande du client = sur-mesure. De plus il n’y a aucun risque d’invendus. Mais évidemment sur commande : c’est plus cher et il y a en plus des délais d’attente.
· A noter que les points forts de la production en série sont les points faibles de celle sur commande et inversement. Ces deux modes sont en réalité complémentaires, il faut les adapter au produit recherché.
· Politique de production :
· Intégration
· Externalisation
A noter que ces deux méthodes s’opposent.

· Intégration = internalisation : l’entreprise fait tout elle-même. Elle contrôle la qualité, la production, la régularité, on garde toute la marge. 
Avantage principal : si on a un savoir-faire exclusif, l’intégration empêche de divulguer le secret de fabrication a des sous-traitant. 

Mais le problème est que l’on ne peut pas être bon en tout (ex : une marque de voiture ne sait pas aussi bien faire des phares aussi bien que des entreprises spécialisées : donc elle achète à ces entreprises). On ne peut pas être expert en tout. 

Le second inconvénient est qu’on risque de travailler en sous capacité (ex : une banque décide d’imprimer elle-même ses chéquiers : elle ne fonctionnera certainement en permanence, à l’inverse d’une imprimerie spécialisée qui recevra les commandes de plusieurs groupes de banques). Néanmoins des entreprises tentent d’intégrer au maximum leur production, comme par exemple l’entreprise Louis Vuitton qui en arrive au point de planter elle-même ses arbres qui fourniront le bois nécessaire à la fabrication des mallettes. L’intégration concerne très souvent des entreprises « haut de gamme » qui possèdent un savoir faire exclusif.

· Externalisation : l’entreprise prend le meilleur producteur de tout et elle assemble, résultat : un produit de grande qualité. Mais l’entreprise dépend finalement de tout le monde, par contre eux aussi  dépendent d’elle. Externaliser = sous-traiter. Mais au final la production diminue. Externaliser donne de la souplesse, donne la possibilité de s’implanter dans des pays qui sont heureux de recevoir la marque pour l’achat et l’entreprise pour la vente. Donc externalisation = souplesse, qualité et prix. Attention tout de même car l’externalisation c’est bien, mais il n’y a aucune innovation. Il faut garder une partie de la production pour rester en contact avec le marché.
· Stockage :
· Justifications : a priori, le stockage = coût. 
Et il faut absolument minimiser ce coût : le rendre le plus petit désirable (et attention pas le plus petit possible). 

· Tout d’abord il y a un coût de stockage physique : un entrepôt = entretien, du gardiennage, des impôts, de l’administration… En effet il coûte. 
· De plus en général un stock se déprécie : il y a une dévalorisation avec le temps, le stockage amène à une dégradation physique des produits (ou d’une partie, ex : carton abîmé ➔ difficulté de vente). 
· Mais il y a aussi un coût financier : argent non placé. Donc moins on stocke, mieux on se porte. Néanmoins on est obligé de stocker un minimum.
Il peut avoir deux justifications au stock : 

· 1ère : stock de sécurité.
· 2ème : stock commercial : les acheteurs sachant que nous avons du stock vont venir chez nous : un stock commercial représente donc aux yeux des clients une forte praticité et un délai 0.
· Politique de stocks :
· Flux tendus = Just at Time (moins de stocks possible) : vivre sous tension permanente, c’est rentable mais on est sous le risque du moindre grain de sable qui bloque tout. Donc moins on a de stock, plus les financiers sont content.
 Nous venons d’étudier une grande partie du fonctionnement des entreprises : forcement on se rend compte de la complexité de l’organisation. Pourtant il faut toujours tout faire pour que chaque partie de l’entreprise fonctionne de façon optimale. De façon imagée, il faut concevoir une entreprise comme notre organisme humain : si le moindre petit organe est défaillant : on est malade. Il faut donc faire en sorte que tout fonctionne au mieux dans l’entreprise, c’est la clé de la réussite et de la fortune.
· Fonction Gestion Financière :
· Besoins de financement
L’entreprise a besoin de financement de sa naissance à sa mort. Des coûts, il y en a tout le temps, mais bien sur un coût a pour objectif d’être rentabilisé.
Opération de marché

· L’appel à l’épargne publique, c’est-à-dire aux marchés de capitaux. Dans le langage courant, le marché de capitaux est appelé marché financier. Mais cette notion courante et populaire est trop générale. Le marché financier regroupe :
· Marché des changes (c’est le marché sur lequel s’échangent les monnaies).
· Marché monétaire.
· Marché financier = la bourse (surnom du marché financier).
Que peuvent faire les entreprises pour trouver de l’argent : elles peuvent se financer en émettant des titres, il en existe différents types.

Emettre = créer de nouveaux titres que l’on va mettre sur le marché financier.

· Marché financier = la bourse :
En bourse : il y a 2 principaux titres qui sont traités : les ACTIONS et les OBLIGATIONS.

· Les actions : 
· Est un titre de propriété.
· A une durée indéfinie.
· Donne le droit de vote.
· Donne droit à l’information, mais attention pas à toutes les informations bien sur (exemple pour les secrets de fabrication), l’information est limitée à ce que les dirigeants jugent nécessaire à l’actionnaire de savoir.
La décision de créer de nouveaux titres ne coûte absolument rien, on crée puis on met les actions (titres) sur le marché. Cela correspond bien à une augmentation de capital, car les acheteurs payent les actions, et cet argent passe au capital de l’entreprise.

Mais tout d’abord il faut proposer l’idée aux actionnaires : proposition de remettre de l’argent dans l’entreprise. La décision se prend lors d’une AG extraordinaire, il faut donc que plus des 2/3 des votants soient d’accord. Et le problème pour les actionnaires c’est que leur pourcentage de possession de l’entreprise est diminué proportionnellement à la création d’action. De ce fait on ne cherche pas à augmenter son capital n’importe quand. On fait cette démarche à 2 moments généralement :

· Lorsque l’entreprise est en très grosse croissance, et donc on augmente le capital, il y a plus d’actions qu’avant, elle va pouvoir se développer, elle va pouvoir faire de la recherche, elle va obtenir des prêts bancaires, elle va pouvoir s’implanter dans de nouveaux pays...
· Lorsque l’entreprise va mal, très mal, elle vole vers le bas, elle coule, le banquier a coupé les ponts : le seul moyen est de tenter un quitte ou double, on fait appel à  de nouveaux actionnaires. Les anciens actionnaires sont bien contents de voir arriver des nouveaux, qui vont mettre de l’argent nouveau dans l’entreprise, finalement ce sont eux qui prennent les risques, ils vont certainement permettre à l’entreprise de se relever. Leurs actions, ils les payent moins cher mais il ne doit pas y avoir de jalousie.
L’entreprise lorsqu’elle émet des actions propose à ses actionnaires de souscrire, ils ont alors le choix : souscrire ou sinon vendre leur droit de souscription aux nouveaux actionnaires, en général les nouvelles actions sont moins chères que la valeur des actions en cours, mais au final le capital de l’entreprise augmente. A noter que ces droits de souscriptions sont un moyen de gagner de l’argent sans perdre d’action.

· Les obligations :
· Ce n’est pas un titre de propriété, c’est un titre de créance sur l’émetteur. 
Cela signifie qu’on est banquier de l’entreprise, qu’on est préteur d’argent. L’émetteur c’est celui qui crée le titre. Cela consiste à émettre des reconnaissances de dettes. Une obligation, c’est le support d’un prêt généralement à long termes, de 7 à 10 ans (en gros), on a le droit de faire moins, on a le droit de faire plus. Les banquiers prêtent rarement aux entreprises au-delà de 5 ans (sauf pour l’immobilier : environ 20 ans). Donc l’obligation pour l’entreprise c’est bien. Le taux d’intérêt est sensiblement plus faible que le taux d’intérêt bancaire. L’obligation est une entente entre le déposant à la banque et l’entreprise : taux faible pour l’entreprise et taux élevé pour le déposant/l’acheteur (plus élevé que le taux d’intérêt bancaire de dépôt).

· Remboursement « IN FINE » : l’entreprise peut donc garder l’argent jusqu’au dernier moment en totalité, mis à part les paiements d’intérêts pendant la période. 
L’entreprise a l’obligation de rembourser, sauf si elle est morte et alors dans ce cas on a tout perdu. Donc c’est un risque qui n’est pas totalement négligeable, certainement plus risqué que d’avoir un remboursement échelonné. 

· Autre avantage : on ne pose aucune question à l’entreprise. L’acheteur d’obligation ne pose pas de questions sur l’emploie de l’argent. Donc beaucoup plus grande latitude d’utilisation de l’argent.
· L’obligation a une dernière particularité : celle d’être un emprunt de très grande/grosse taille, souvent plus gros que ce que le banquier accepterait de prêter, et qui est découpé en toutes petites parts et diffusé dans le public. 
Une obligation, c’est un fragment d’emprunt obligataire. Un emprunt obligataire, c’est en millions (petit), en dizaines de millions (normal), en centaines de millions (joli), voir en milliards (important). Il n’y a pas de limite.

Pour avoir le droit d’émettre des obligations, il faut que l’AMF : Autorité des Marchés Financiers (c’est le gendarme de la bourse) donne son visa. Elle n’autorise donc l’émission d’obligation qu’à des entreprises de solidité et de taille suffisante. On peut vendre et revendre des obligations, tout comme des actions, c’est le rôle du marché financier.

Il y a des cas particulier : des « obligations à 100 ans », cela reste atypique et c’est très rare.

A noter : l’Etat emprunte environ de 7 à 30 ans, parfois jusqu’à 50 ans. Il y a des droits de successions pour les obligations.

Notation : pour émettre des obligations il faut être noté, la notation consiste pour une entreprise à d’adresser à une agence de notation, il en existe 3 principales :

· Moody’s
· Standard & Poors
· Fitch (agence de notation française)
Les présentations ne sont pas tout à fait les mêmes, mais les significations sont similaires :

· AAA : il n’y a pas plus sur au monde.
· Dans les A : c’est bien.
· Dans les B : c’est le dernier niveau de la « catégorie investissement » = valeur sure et raisonnable, en dessous de ça c’est la « catégorie spéculative ». En gros jusque là les entreprises ont la moyenne. C’est le niveau « prime », en dessous c’est les « subprime ».
· Dans les C : l’entreprise va couler c’est certain, on ne sait juste pas à quel moment.
· D : l’entreprise a sauté, mais attention elle ne vaut pas nécessairement plus rien. On peut lui permettre de ne pas payer ses dettes et on regarde s’il y a moyen qu’elle survive, ce qui amène des avantages. C’est une sorte de perfusion. Donc un titre noté D ne vaut pas définitivement plus rien.
Pour émettre des obligations il faut être noté très haut, généralement dans les A, pourtant des obligations peuvent être notés CAA, ou même D, mais quand l’emprunt obligataire a été lancé l’entreprise était plus bien mieux notée. Mais une obligation d’une entreprise mal noté a toujours de la valeur, car il y aura certainement quelqu'un qui tentera de racheter à bas prix.

Emissions d’actions et d’obligations sont donc des moyens de financement pour l’entreprise = financement par émission d’actions et d’obligations sur le marché financier. A noter que le risque pris en achetant des actions est plus important qu’en achetant des obligations, car l’entreprise a l’obligation de rembourser à la fin (sauf en cas de faillite), ce qui n’est pas le fonctionnement de l’action.

Marché monétaire : les entreprises peuvent émettre des titres qui s’appellent : « billets de trésorerie ». C’est un produit financier qui a de la valeur, c’est un titre. Ca ressemble à une obligation, mais ça n’en est pas une. 

Leurs ressemblances : 

· C’est un titre de créance, l’entreprise émet des billets de trésorerie et vend à des gens qui les achètent, donc qui lui prêtent de l’argent et qui seront remboursés à l’échéance, échéance « IN FINE ».
· Un taux bas, plus bas que celui des obligations d’ailleurs.
Leurs différences : 

· La durée : un billet de trésorerie, c’est de 1 jour à 1 an. Le prêteur et l’emprunteur se mettent d’accord. On est dans le « Super Court Terme » à « Court Termes », si la durée dépasse 1 an, il change de nom : BMPN = Bon à Moyen Termes Négociable, ce n’est qu’un changement de nom. C’est plus pour les normes juridiques. Les BMPN ne sont pas très courantes, elles n’excèdent généralement pas 5 ans même si elles n’ont pas de réelles limites de temps. Donc on peut dire que les obligations concernent les prêts à plus de 5 ans et que le marché monétaire s’arrête aux alentours de 5 ans.
· Le risque : tant que l’entreprise est vivante elle a le devoir absolu de payer, donc sur le principe le risque est le même que pour l’obligation.
· Le taux d’intérêt est faible car il dépend de la durée de l’emprunt.
· Le montant : très élevé, il n’y a pas de billet de trésorerie à moins de 150 000€. Son montant est beaucoup plus élevé que celui de l’obligation, mais le billet de trésorerie est un emprunt à lui tout seul, donc au total l’emprunt obligataire est bien plus important qu’un billet de trésorerie. Pour comprendre le billet de trésorerie est beaucoup plus petit que l’emprunt obligataire mais beaucoup plus gros que l’obligation.
Donc le marché monétaire concerne des emprunts ponctuels au moyen des billets de trésorerie, un titre de valeur unitaire élevé mais un emprunt finalement pas si élevé que ça.

Le montant peut paraître assez élevé, donc souvent les entreprises font appel à des « SICAV » monétaires créées par des banques : sociétés qui collectent des fonds. Les déposants bancaires peuvent choisir d’acheter des parts de SICAV monétaires, auquel cas ils sont copropriétaires d’un portefeuille de billets de trésorerie.

Pour pouvoir émettre des billets de trésorerie, il faut avoir accès au marché monétaires, donc cela concerne les entreprises faisant appel à l’épargne publique. Or pour émettre un emprunt de quelques centaines de milliers d’euros, on ne demande pas d’avoir des milliards de capital. L’AMF demande donc moins d’assurances.

Donc pour se financer l’entreprise peut émettre sur le marché des titres de créances ou de propriété sur le marché monétaire ou le marché financier.

La revente de titres sur les marchés :

On peut revendre les actions et les obligations, c’est-à-dire qu’on peut se faire remplacer comme propriétaire ou préteur, afin de récupérer de l’argent. Et alors on peut revendre à un prix plus haut ou plus bas.

L’entreprise peut faire des placements sur le marché monétaire ou financier, elle peut acheter des billets de trésorerie d’autres entreprises. 

L’Etat lui aussi s’endette sur le marché monétaire, il y émet des « bons du trésor ».

Une entreprise lorsqu’elle a de l’argent disponible peut placer cet argent sur les marchés, elle peut acheter des obligations, ou des actions mais là il y a un plus gros risque.

Spéculer : c’est s’exposer délibérément a un risque élevé dans l’espoir de gagner gros. La frontière entre spéculation et placement est faible. Les entreprises peuvent spéculer. Les billets de trésorerie ne sont pas spéculatifs. Les obligations elles le sont : lorsqu’une entreprise est sur le point de faire faillite, ses obligations sont sur le point d’être nulles, donc leur valeur est faible. Spéculer va consister à racheter ces obligations, car si l’entreprise évite la faillite, le possesseur sera entièrement remboursé => l’obligation c’est tout ou rien.

· Croissance externe : OPA, OPE.
Dès qu’on est sur les marchés, on est dans les offres publiques. Donc offre publique signifie qu’on est sur les marchés.

· OPA = Offre Publique d’Achat
· OPE = Offre Publique d’Echange
Donc sur les marchés, on peut acheter des entreprises, mais cela se paye : OPA. 

Une OPE elle n’oblige pas à avoir de l’argent, elle ne coûte rien, pas de sous, pas de dette.

Le moyen de pouvoir lancer facilement et avec succès des OPE : être crédible. Et pour être crédible il faut que notre cours de bourse monte. La seule chose qui va convaincre des propriétaires d’actions de nous les donner en contrepartie d’une autre action, c’est que le cours de bourse de cette action qu’on leur propose monte très vite.

La technique pour faire augmenter son cours de bourse de façon rapide et efficace, attention c’est très astucieux :

Au lieu d’investir pour se développer, il faut que l’entreprise procède à des rachats de ses propres actions. Il faut utiliser l’argent que l’on mettrait pour investir et se développer dans l’achat de ses propres actions. En prévenant le public, les gens vont tout de suite acheter nos actions car ils savent que l’action va bientôt augmenter du fait de notre rachat. Le cours augmente d’autant plus. Mais l’autocontrôle est interdit donc quand on possède ses propres actions : on les détruits, on grille donc l’argent utilisé pour le rachat de ces actions. L’entreprise s’est appauvrie donc. Ses fonds propres sont diminués, par contre ses ventes ne sont en aucun cas touchées par la situation. Donc si les ventes restent les mêmes, et que les fonds propres sont diminués : arithmétiquement le taux de profit augmente. Donc plus on grille d’argent en achetant ses propres actions, plus le taux de profit est élevé. Les actions elles sont montées très haut. L’actionnaire est content, le non actionnaire lui aimerait de plus en plus l’être, du fait de l’importance du profit. Et c’est ensuite qu’il faut proposer à une autre entreprise de faire une OPE, elle acceptera tout de suite.

Donc en grillant notre propre argent, on fait monter nos actions, donc tout le monde en veut, et alors on peut émettre, et on peut alors émettre bien plus que ce qu’on a sacrifié. Pour conclure il est certain qu’avec 10 milliards on achètera jamais une entreprise qui en vaut 20, par contre en grillant 5 milliards, en faisant monter notre titre très haut et on émettant des actions nouvelles : on est possesseur d’une entreprise qui en vaut 20, coût zéro. C’est de la finance moderne.

· Fonction Gestion des Ressources Humaines (RH) :
                                              

POLITIQUE D’EFFECTIFS :

                                                         

- minimisation

                                                         

- maximisation


GESTION

RESSOURCES                                       


HUMAINES





RECRUTEMENT / FORMATION
                                


POLITIQUE DE MOTIVATION
· Politique d’effectifs :

· Minimiser = une entreprise décide d’avoir un minimum de personnel. Les raisons de cette politique :
· Gains de productivité, on remplace les hommes par des machines, en général on obtient de meilleurs coûts de production.
· Avoir une gestion sociale plus facile, il est plus agréable de gérer des gens moins nombreux, plus qualifiés, gagnant peut-être plus mais de ce fait étant contents de leur sort.
· Par crainte de seuils sociaux, il y a des seuils très importants à 10, 50 et 200. 
Explication : 

A partir de 10 salariés, la loi oblige à élire un délégué syndical ou représentant du personnel. Il est élu par les autres employés. Donc souvent les patrons s’arrêtent l’embauche à 9. 

A 50 employés : c’est le comité d’entreprise = le cauchemar du patron, c’est un groupe syndicaliste, il leur faut un local et de l’argent. 

A 200 : oblige à faire un bilan social, publier des chiffres sociaux, aux comités d’établissement si on en a plusieurs. 

Ces seuils sociaux font figure de blocage pour les recruteurs. Pour y faire face, on cherche logiquement comment faire ce qu’il y a à faire avec moins de personnes. C’est-à-dire que l’on fait un travail avec des effectifs moindres que s’ils n’existaient pas.

· Maximisation = une entreprise décide d’embaucher des effectifs extrêmement élevés.
· Tout d’abord le cas entre la minimisation et la maximisation : la délocalisation, c’est à la fois les deux, car le principe est d’embaucher des foules de gens que l’on va payer très peu. L’idée c’est donc : moins d’investissement, plus de main d’œuvre. Autrement dit on cherche à minimiser ici, pour maximiser ailleurs. Ca représente donc un intérêt économique, aussi social car les pays de délocalisation ne sont pas vraiment des champions du syndicalisme. 
· Mais encore une fois lorsque l’on délocalise, il faut savoir se mettre en position de force. Les pays intéressants pour la délocalisation comme on l’a vu possèdent des gouvernements à caractères assez dictatoriaux, donc il ne faut surtout pas tenter de s’implanter dans une dictature avec des machines Hi-Tech, avec des locaux somptueux, auxquels cas le gouvernement nous fait chanter et le jour ou on le gène, il nationalise, on a tout perdu. Ce qu’il faut faire en réalité, c’est plutôt d’avoir de très grands hangars, loués de préférence (en cas de nationalisation la seule chose qu’on perd c’est le paiement du loyer), et il faut embaucher un nombre considérable de personnes. De cette façon on a du poids sur le gouvernement, et il fera tout pour nous garder sur son territoire. Plus on a de personnel, plus on est influent, et c’est aussi valable dans les pays occidentaux.
· Donc on peut maximiser pour des raisons économiques (délocalisation), pour des raisons d’influence, mais il peut y avoir des stratégies encore plus malignes : embaucher 3 fois plus d’effectifs qu’il en est nécessaire, et donner des contrats de travail à tiers temps. Pourquoi ? Un tiers temps c’est très embêtant pour l’employé qui a beaucoup de mal à coupler ce travail avec d’autres, et en plus il a du mal à vivre avec ce tiers temps. Donc en réalité cette place ne lui convient pas du tout, la seule chose qu’il souhaite faire, c’est changer de travail. Les conséquences : pas d’ancienneté dans l’entreprise, et pas de syndicalisme contre la direction, car en effet on se syndicalise pour faire bouger les choses, et quand notre objectif c’est de partir au plus vite, on ne la fait pas. Dernier avantage : de la disponibilité de la part des employés, car comme ils n’arrivent pas à coupler avec d’autres jobs, on peut les faire venir quand on veut, en leur mettant de grands trous entre les heures de travail et en créant une salle de repos, on peut les appeler à n’importe quel moment, bien sur ils sont payés, et ce ne sont pas des heures supplémentaires. Donc : turnover élevé, pas d’ancienneté, pas de syndicalisation, pas d’heures supplémentaires : c’est génial.
· Donc maximisation pour des raisons de gestion sociale aussi. Dernière raison : maximiser la main d’œuvre pour des raisons financières, ou plutôt pour des raisons de financement des investissements = élasticité. Embaucher des effectifs qui travaillent à la main, ça ne coûte rien, acheter des machines, ça oui ça coûte. Pour des raisons d’élasticité ça peut être plus avantageux de travailler avec plus de personnel que ce n’est apparemment raisonnable. 
On récapitule : 4 raisons envisageables à la maximisation d’effectifs : économique, d’influence, sociales, financières.

· Recrutement/Formation :
Recrutement = on embauche des gens.

Formation = on les forme.

· Recrutement initial = embauche, quelqu’un qui rentre pour la première fois dans l’entreprise. Il y a 2 politiques d’embauches possibles :
· Embaucher des gens à bas niveau d’études : ce sont des gens qui sont moins chers, souvent jeunes, qui ont fait très peu ou pas d’études. Ces jeunes on va les former : formation interne, les gens à basse qualification sont très souples, malléables, plastiques. Ils vont avoir tendance à se mettre dans le moule qu’on lui propose. Ils deviendront donc des gens très adaptés à l’entreprise, à sa culture, à ses produits. Généralement la formation qu’on donne à ces gens donc pas spécialement diplômés sont des formations qui sont très utilisables chez nous, mais qui n’ont pas de reconnaissance officielle et qui n’est pas tellement utilisable ailleurs. Résultats : ces gens restent dans notre entreprise. On a donc une main d’œuvre fidèle, mais pas très bien payé. Ils vont avoir beaucoup de mal à aller se vendre ailleurs. Ce sera une main d’œuvre très docile, peu chère et très adapté aux besoins de l’entreprise. Ces gens ont besoin de nous, ils sont coincés chez nous donc on peut leur demander un peu plus que la normale sans trop craindre de les perdre. Peu de turnover, esprit d’entreprise très fort, beaucoup d’entreprises aiment bien ce style de recrutement.
Inconvénient : cette main d’œuvre n’est pas très adaptable, donc si tout d’un coup le métier change, on va avoir beaucoup de mal à les réadapter, cela se solde alors souvent par des licenciements. Et deuxièmement ils ne feront pas évoluer l’entreprise, ils ne l’entrainent pas vers le haut. 

· Embaucher des gens à haut niveau de qualification : ce sont des gens chers, un peu moins jeunes et donc plus diplômés. Ils développent très vite un caractère contestataire à l’autorité supérieure hiérarchique. Ils sont très bien payés et ils ne sont donc pas très faciles à gérer, ils posent des problèmes de gestion à la hiérarchie. C’est aussi une main d’œuvre qui n’est pas fidèle/fiable, on ne va pas la garder éternellement, et on risque de les perdre alors qu’on a besoin d’eux.
Avantages : non seulement c’est une main d’œuvre très adaptable, mais surtout elle va être entrainante, motrice pour l’entreprise.

Généralement, quand on a un bon niveau d’étude, en général on n’est pas très opérationnel au début. On aura très certainement besoin d’être formé, car on a suivi des études plutôt généralistes.

· Recrutement interne ou externe : ils concernent des postes vacants, mais pas des postes d’embauche initiale (souvent première embauche d’une personne). Donc un poste vacant pour lequel on ne fait pas appel à une embauche initiale. 
· Pour le recrutement interne, les postes à pourvoir seront attribués à des personnes qui sont déjà dans l’entreprise, généralement prédisposées pour ce poste (ex : sous directeur pour place de directeur). Cela provoque un « jeu de chaise musicale » : déplacement au niveau supérieur de tous les postes selon la hiérarchie, et on embauche alors le maillon le plus bas de la chaîne. C’est donc toute une ligne qui monte.
Avantage : ce n’est pas très cher, et on a affaire à des gens qui connaissent bien l’entreprise donc qui sont rapidement opérationnels.

Inconvénient : si on ne progresse que par embauche interne, le personnel ne connait que la culture de sa propre entreprise, donc le personnel manque d’ouverture. Il ne remet pas en cause, il est trop maison.

· Le GRAND DANGER du recrutement interne : le syndrome de PETER, théorie extrêmement sérieuse : c’est la constatation du fait qu’on rentre dans l’entreprise au niveau le plus bas, et si on fait bien notre travail, on va nous promouvoir à un niveau supérieur N+1, si on continue à bien le faire, on aura une nouvelle fois une promotion et on passe à N+2, on monte dans la hiérarchie de l’entreprise, dans le niveau de qualification des taches. Donc déjà première absurdité : cela consiste à ce que quelqu’un qui fait bien son boulot, une fois qu’on s’en est assuré, on lui fait faire autre chose, notamment un job plus important qu’avant sans avoir de garantie qu’il va bien le faire. Et s’il le fait bien, et bien il ne va plus le faire. Dans un système de recrutement interne, on passe notre temps à enlever des gens là où ils ont réussi de là où ils ont réussi. Or au bout d’un moment, en les faisant monter, chaque personne va atteindre ce qu’on appelle le « niveau d’incompétence ». Et il est très difficiles de réussir à tous les niveaux croissants de poste qu’on nous donne, et donc à ce moment. Donc là où on va rester le plus de temps, c’est le poste où l’on s’est révélé incompétent et ce sera certainement le poste le plus élevé de notre carrière. L’entreprise s’acharne donc à nous enlever des postes où on est bon pour nous mettre à un poste où on est mauvais et où on reste. C’est désastreux pour l’entreprise.
Donc des entreprises qui pratiquent le recrutement interne sont des entreprises au côté très famille et donc dans lesquelles on licencie très difficilement. Donc le recrutement interne n’est pas très satisfaisant. Mais quand une entreprise a commencé à faire du recrutement interne, c’est quasiment impossible de faire du recrutement externe.

· Le recrutement externe consiste lui à payer des gens/une agence afin de trouver un candidat pour un poste vacant et venant de l’extérieur. 
· Pour un poste de haut de gamme : on paye un « chasseur de tête ».
· Pour un poste normal (MG): on paye un « cabinet de recrutement » normal.
C’est un mode de recrutement très cher et efficace, il y a des garanties de résultats. Le candidat va lui aussi être cher, et généralement les cabinets de recrutement ne prennent pas des personnes au chômage. Ils trouvent quasiment toujours quelqu’un qui sera vraiment adapté au poste.

Le recrutement externe donne de l’ouverture à l’entreprise, il amène un air nouveau. 

Il est possible de rapprocher les deux modes de recrutement interne et externe : on faisant du recrutement externe, mais avec possibilité pour les gens de l’entreprise de postuler pour le poste, ils seront recrutés exactement de la même façon que les autres candidats. 

· Formation : dans tout les cas quelque soit le job, il y aura une formation. Il en existe 2 types :
· La formation maison = formation non diplômante, en général très adapté aux besoins de l’entreprise, qui ne donne pas de diplôme reconnu à l’extérieur, par contre elle peut très bien donner une qualification réelle. Donc si on a une formation qualifiante mais non diplômante, dans notre entreprise, on est qualifié, on est respecté, on est augmenté. Ailleurs : on n’existe pas. Ce système consiste à former des gens que l’on va garder, et qui vont avoir envie de rester dans l’entreprise puisqu’il ne va y avoir que là qu’ils pourront valoriser leurs compétences professionnelles. Donc ces formations amène à des gens bien adaptés à nos besoins et que l’on va garder.
· La formation diplômante = prise de risque, elle oblige à aller faire former le personnel à l’extérieur, car il n’y a pas de diplôme reconnu en entreprise, donc déjà c’est plus cher. On s’expose à des demandes d’augmentations, voir même à la fuite des gens les mieux formés. Donc on paye pour former le personnel des autres entreprises. Ils sont beaucoup mieux négociables ailleurs, et ils ont une qualification. En général, une formation diplômante est relativement rentable pour l’entreprise, à condition que ce soit bien géré. Comment cela est-il rentable ? En proposant des formations diplômantes, une entreprise attire la main d’œuvre la plus dynamique, la plus ambitieuse. Donc c’est totalement illogique si on n’installe pas derrière une politique visant à garder les meilleurs éléments que l’on a formé en formation diplômante. Une entreprise donnant des formations diplômantes risque de payer mieux ou risque de donner de très bonnes perspectives d’avenir. Donc au total les meilleures carrières se font dans des entreprises qui donnent des formations diplômantes, car l’entreprise se lie els mains, elle donne ensuite une carrière et un salaire. Donc une formation diplômante est beaucoup plus dynamique, et quand ça marche c’est plus rentable. A l’inverse d’une formation maison qui est en réalité le choix de la facilité.
· Le turnover : correspond à la fréquence de changement de postes dans l’entreprise. Il peur être :
· Elevé, souvent pour l’embauche de gens jeunes.
· Bas, le personnel est très stable.
· Politique de motivation
Il existe deux types de motivation :

· Politique positives
· Politiques négatives
· Motivations positives = salaire élevé, sécurité d’emploi, bonnes conditions de travail, perspectives d’évolution, statuts valorisant, … En fait ces motivations coûtent cher, et leur efficacité n’est pas certaine finalement. Car quand les gens sont bien traités, ça apparaît normal.
· Motivations négatives = système basé sur des sanctions, des mutations, des suppressions de parts variables de la rémunération, perte de prestige. Ca ne coûte pas cher et c’est relativement efficace. Ça donne une assez grande certitude d’ardeur professionnelle, mais ça provoque de la tension sociale. Beaucoup d’entreprises fonctionnent avec ces méthodes.
· Politique de stress = politique plus subtile, car elle consiste à utiliser à la fois les 2 types de motivations positives et négatives : ensemble (surtout pas alternativement). Les employés sont soumis à la fois à des stimuli positifs et des stimuli négatifs, donc stimuli contradictoires. Donc c’est vraiment rentable et valorisant pour un employé qui travaille à 110%. Au Japon : Karoshi : mort par excès de travail. Donc si on brille : ça nous rapporte, si on ne fait rien : ça nous coûte. Donc on a tout à fait intérêt à travailler à 110%. Et nombreuses sont les entreprises qui fonctionnent avec cette pression permanente.
Remarque : les carrières de nos jours fonctionnent comme des lancements de fusée : elles sont font au début, très vite on va être étiqueté. L’angle de notre trajectoire va se déterminer très rapidement (avant 30 ans). Des boites comme Kronenbourg, Valeo, HP sont connues pour mettre une forte une pression. Donc souvent les gens qui sortent de ces entreprises cassés. L’astuce c’est donc de démarrer chez elles, pour prendre un degré d’inclinaison de départ très élevé, puis au bout de 3 ou 4 ans, il faut partir ailleurs, alors que quelques années plus tard, on est presque sur de retomber comme les cendres d’une fusée d’artifice.

· Lutte et gestion du stress : en général les entreprises nous stressent de plus en plus, et en contrepartie elles essayent de gérer le stress en surface. Mais ces tentatives de réduction de stress sont elles très médiatisées. Elles font mine de lutter et pourtant elles le stimulent beaucoup.
Le stress ? Face à une peur/danger : l’Humain a deux solutions : combattre, ou fuir. Or quand notre patron arrive dans notre bureau, on n’a pas souvent le reflex de faire un bon gigantesque, sauter par la fenêtre et tenter en vain de se rattraper à un arbre. Aussi on évite de prendre son écran d’ordinateur et de le jeter en direction du patron, puis de l’attaquer avec le clavier. Et alors notre organisme stresse, on reçoit des décharges d’adrénaline.

· La participation : l’inventeur de la participation dans l’entreprise : c’est De Gaulle en 1967. Il voulait laisser une marque, il s’est dit qu’il allait faire la révolution : laquelle ? Que le personnel des entreprises participent plus à l’entreprise, à sa direction et à son fonctionnement. Mais 1968 cette révolution tombe à l’eau.
Alors aujourd’hui, la participation :

· Au plus bas niveau, c’est la participation financière : une partie du bénéfice est attribuée aux salariés (sorte de 13ème mois). Mais dans des grandes entreprises, cela n’est pas très motivant car tout le monde gagne la même chose, donc cette bourse ne force pas les salariés à travailler vraiment plus que normalement.
· Participation du personnel à la direction de l’entreprise : on fait participer un membre du personnel au conseil d’administration : c’est une invitation donnée à un membre du personnel pour assister à la séance. Donc CA+1 membre du personnel. Mais sans droit de vote et juste en observateur, cela a amené rapidement au fait que quand il était là on parlait de choses plutôt banales, et lorsqu’il était absent, alors on parlait des décisions importantes à prendre.
· Encore plus haut niveau de participation : un membre du personnel est administrateur. Mais ce membre du personnel est nommé par le PDG. C’est souvent un cadre dirigeant, qui a une vision assez « rentabilité », genre directeur financier, qui est un peu un clone des actionnaires.
Mais bon en fait on n’a jamais vraiment réussi à ce que le personnel participe réellement à la direction de l’entreprise.

· Le dernier niveau : c’est que le personnel devienne actionnaire de l’entreprise. Dans les grosses entreprises généralement, lors de l’ouverture de capital, une partie est réservée pour la vente au personnel de l’entreprise. Parfois avec un rabais, parfois offertes. Et en réalité l’effet donné est que les salariés s’intéressent plus à l’entreprise. Du point de vus de l’entreprise c’est très bon car ça sensibilise le personnel aux questions de rentabilité, de cours de bourses, … Cela réduit les mouvements de grèves. Le personnel est donc sensibilisé à une autre logique.  Indirectement on transforme le personnel en collaborateur du capital de l’entreprise. « C’est plus rentable pour l’entreprise que pour le personnel. »
III. Direction & stratégie
Diriger c’est décider. On ne décide pas si on n’a pas les informations nécessaires pour le faire.

On parle beaucoup de « pilotage de l’entreprise ».

Il existe 2 systèmes d’informations :

· Le système d’information stratégique = les grandes décisions à prendre.
· Le système d’information de gestion = le courant, le banal, …
· Alors le stratégique : il faut des informations sur l’environnement de l’entreprise, économiques et générales : des prévisions d’évolutions (de l’environnement), donc des informations générales, d’économies, géopolitiques. Des informations sur notre marché, les concurrents, … On a besoins d’informations globales, et d’informations sectorielles. Et toutes ces informations servent à faire des prévisions.
Mais il y a deux difficultés :

· D’abord avoir les informations, et surtout d’en avoir de bonnes.
· Puis sur la base de ces informations faire de bonnes prévisions.
Une fois avoir pris une décision stratégique, il faut réussir à la faire passer à tous les échelons de l’entreprise. 

GESTION FINANCIERE

OPERATION DE MARCHE

Les entreprises pouvaient : faire des placements pour en tirer un revenu sans trop de risque, spéculer c’est s’exposé délibérément à un risque élevé mais pour toucher beaucoup. Et entre les 2, il y a la couverture : c’est une vente à terme (= engagement irrévocable de procéder à la vente de ce qui a été décidé à une date futur) (exemple du vendeur de café qui vend à 105 pour l’année prochaine) cela permet de fixer l’avenir. (Si le cour monte à 200, il ne fera pas de bénéfice car fixé)

Si une entreprise ou quelqu’un ne fait rien, c’est de la spéculation car on s’expose au risque. L’acheteur est JacqueVabre et ce dernier aime Carrefour ! Et pareil pour lui, si il achète à terme, il se couvre des pertes mais ne touchera pas le gros lot. Un vendeur de café à terme peut être un spéculateur si il le produit pas lui-même.

SYSTÈME FERME

L’information appartient à la hiérarchie dans le système fermé. Et est diffusé pour ses propres intérêts, et c’est un très bon moyen pour une hiérarchie incompétente et qui ont un peu peur des jeunes.

Ex : vous êtes à Strasbourg, et pour revenir à Toulouse, vous êtes performant, efficace.

Vous savez quoi ? Le chef ne vous laissera pas partir.

-Il y aurai pas un poste à Toulouse ?

-Bennnn non.

En ne donnant pas l’information, les subordonnés ont besoin de vous.

Système fermé donc l’information n’est pas accessible et pas nécessairement vrai.

Car dans le système ouvert, les rumeurs circulent bien, elles se répandent très vite mais très rapidement démenti et remplacé par une autre.

Vous savez quoi ? Ce n’est pas très grave.

Dans un système fermé, les rumeurs sont moins nombreuses, plus lentes mais moins destructible.

L’information est souvent mensongère dans un système fermé car de plus la hiérarchie ment souvent.

Tu sais quoi ? Le patron il est d’une secte !!! Si si …

McDo était un système fermé. Il y avait une rumeur : L’onctueux viendrait du lombric,

Le DRH était très mécontent. 

On va voir tout les médias :  « Ce qu’on vous propose : vous nous envoyé un journaliste qu’on accrédite , on en prend 1 de chaque principaux médias, et ils vont où ils veulent, on leur ouvre tout »

Et on leur donne un budget pour mener une étude de faisabilité d’approvisionnement de Lombric.

Mcdo est devenu un système ouvert. Et les médias ont rien trouvé.

Les rumeurs c’est grave.

Un pot de miel est un système d’information délibérément mis à disposition des autres pour amener les autres concurrents à avoir un comportement qui les trahi.

Ex : US brevets avec tous les brevets américains par mot clef ou ordre alphabétique.

En ligne et gratuit. Ce site très rapidement attire énormément de recherche.

IBM était le propriétaire du site. Or les chercheurs d’IBM sont excellents et ils passent leur temps à voir les brevets qui existent déjà.

Si des gens se met à lancer des recherches sur des sujets pointus, IBM savait qui avait fait la recherche.

Dans les années 50, De Gaulle à décider de lancer le plan atomique. Pour faire de l’enrichissement, il faut connaître le gaz pour le faire. De Gaulle a décidé de le faire quand même , même si on ne savait pas quel gaz il fallait utiliser. Un savant penchait pour le fluor, à un moment de discussion , le français a dit ouai mais le fluor ca marche très bien. L’américain répond «  ah bon vous savez ? »

C’est un pot de miel ! 

Architecture d’un système d’information

Information descendante
L’information dans l’entreprise descend bien.

Information ascendante

L’information dans l’entreprise remonte mal car certains y ont intérêt et car elle est mal synthétisée

« Chef +12% cette année » Ca ne veut rien dire sans le contexte !

Si c’était un été chaud, +12% c’est un mauvais chiffre, on aurait du faire 25% !

L’an dernier été chaud, cet année, été pourri mais +12% ! C’est vraiment génial !

Il faut dire au DG : « En bière on est bon ou pas bon » en tenant compte des informations.

Plus on monte dans la hiérarchie, plus elle est travaillé par ceux qui sont en-dessous.

Si vous êtes un bon DG, il vous faut de bons cadres.

Certains n’ont pas intérêt à être remonté.

« Chef chef, j’ai rempli mes objectifs ! » Oui mais le chef s’en fou, c’est ce qui ne va pas bien.

Vous passez devant le bureau de Duval, le téléphone sonne. Tac je décroche, c’est le gros client indien. Il veut simplement savoir si la grosse commande pour Février sera bien livré.

Pourquoi Duval n’est pas là ? Car il est dans le bureau du DG. 

«  Duval, un client nous a passé une énorme commande mais on ne peut pas le livré… »

« Ce qui va se passé, c’est qu’on n’est pas sûr si il en a besoin début février, mais t’attend le plus tard possible car si il téléphone tard moins on est à la bourre»

Le gros client ne téléphone jamais à Duval. Normal c’est nous qui avons répondu.

« Pourquoi tu stress comme ca au telephone chef ? :D »

Le 1er tir d’Ariane a été raté car quelqu’un a oublié un chiffon…

Jacques est le nettoyeur et il lui manque un chiffon.. IL ME MANQUE UN CHIFFON.

Il faut démonter la fusée de Kourou.

C’est très difficile de trouver le bon mélange « flicage » « confiance ».

Information transversale

Elle circule bien plus vite. C’est le mieux s’il y a un problème. Roger téléphone à Robert (encore faut-il qu’ils se connaissent). Emmenez le personnel de Douai dans l’usine d’Alicante.

La rumeur est une information transversale.

Dans un système fermé, une rumeur est destructrice.

Le pilotage de l’entreprise

Correspond en gros à un poste de dirigeant de l’entreprise (pas forcément PDG)

Fixation des objectifs

Choix et mise en œuvre des moyens nécessaires.
Contrôle et régulation : 

· Premier défaut : le dirigeant ne contrôle pas assez et ne reprend pas ses subordonnées. Qui ne prennent pas suffisamment des mesures de rattrapage. Il faut toujours contrôler l’application de vos directives.
· Les gens détestent les changements d’habitudes.
· L’autre défaut est le patron flic : qui surveillent trop. Du coup il ne fait pas son boulot de patron car il n’a pas le temps du coup !
· Il faut à la fois réguler et contrôler.
Pilotage par erreur / rétroaction

Consiste à faire comme d’habitude (« je gère comme faisait papa qui faisait comme grand-père »)

Si c’est efficace, il faut rien faire jusqu’à l’erreur. Tant que les résultats sont bons.

Ce mode de pilotage est assez adapté aux PME à faible croissance  (taille : PE ou TPE). (Exemple : La voiture pour se garer va lentement, dès qu’elle touche (erreur) elle tourne le volant jusqu’à que sa touche (nouvelle erreur) etc. Il n’y a pas de souci car on va lentement.

Pilotage par alerte

Consiste à interpréter des signes précurseurs. Ces signes ne sont pas forcément parlant.

Exemple : Vente de champagne Moët et Chandon

	
	Marché français
	Exportation
	

	2007
	20
	80
	=100

	2008
	16
	96
	=112


Le jour où les français ne boiront plus le champagne, quelques années plus tard, le champagne disparaît, il ne sera plus du tout consommé au niveau international également. Ca veut donc dire que quand les 4 du marché français partiront, ils feront couler les 96.

Un certains nombres de signe ne sont pas parlant au départ.

Le patron se fait donné les résultats du contrôle en fin de chaîne de l’usine. Le nombre de mal façon s’accroît.

Pourquoi il s’accroît ? Pourquoi ? On va demander. « Car une machine s’est détractée » par ex. Quelques temps plus tard, il y a une augmentation de l’absentéisme. « Forcément ya la grippe ou la gastro ! » 

Là une lumière rouge qui clignote ! 

Peu de temps après on s’aperçoit qu’il y a une augmentation d’accident au travail => Là très grosse lumière rouge !! Le DRH panique !! Car une grève va arriver !! Pourquoi ? Car les ouvriers ne supportent plus le boulot. Ils vont donc vouloir plus de salaire ! 

=> Un bon dirigeant qui voit les lumières rouges, va voir ses ouvriers et leur dire : «  l’année dernière c’était dur, et on a eu très peur, merci d’avoir été performant, on s’en ai sorti grâce à vous, vous êtes compétent, actif, vous avez pas fait grève, je tenais à vous dire, que vous aurez 2 jours de vacances et vous aurez une augmentation de salaire de 50 euros. » Les ouvriers se disent «  on a rien demandé, et il nous augmente etc.. » par contre les actionnaires «  DRH socialo, DRH démago ! Ils augmentent des ouvriers qui viennent pas au boulot, ils font mal leur travail ! Au lieu de taper le personnel, il l’augmente» 

Quand on évite quelque chose de grave, ça nous apporte peu de gratitude et quelque chose de beaucoup de moins grave.

Pilotage par anticipation

Ça ne s’apprend pas mais ça existe ! Il y a 2 façons :

· Toutes les sciences occultes, astrologie, divination… il y a des tas de voyants dans l’entreprise…
Ex : Les banques mondiales, FMI (etc.) ont avoué qu’ils ont des occultants astrologues.

· Les visionnaires : il y a des gens qui sont capables tout d’un coup de voir ce qui va se passer.
Ex : Rod Feller a compris que le pétrole allait devenir la ressource du futur.

Ex 2 : IBM, « l’ordinateur on s’en fiche » c’est « le système d’exploitation qui compte »

(Deux crétins peuvent faire des cerveaux, mais ce qu’il faut mettre dans les cerveaux c’est ce qui compte ! Entiore !)

Le vrai visionnaire est irrésistiblement poussé à faire ce qu’il pense. Il est dangereux par contre de se croire visionnaire quand on ne l’est pas.

Anticiper c’est prévoir l’avenir sauf que c’est impossible, par contre on peut être prévoyant.

L’idée est de survivre et de tirer profit de l’avenir.

Ex : L’automobiliste. Entrain de monter une côte, il ne sait pas si après cette côte si ça descend ou si ca tourne ou autre. Il va ralentir, mettre les phares à fond, être vigilant et rétrograder.

Pour une entreprise, tout cela s’appelle être flexible.

Ex : Vous dites à votre sous traitant « C’est une crise terrible, tu vas crever car je te laisse tomber ». Si on représente une part trop gros, il ne supportera pas. 

Plus on aura de sous traitants, plus il pourra s’adapter. 

Ex 2 : Les intérimaires permettent de diminuer le nombre de salarié sans souci si le besoin est, donc même si ils coutent plus cher, ils valent le coup pour être flexible.

Les grandes entreprises ont négocié des stand-by.

(Fantasme du banquier : prêter de l’argent à des gens qui n’en ont pas besoin.)

Les banques sont furieuses quand les grandes entreprises leur tirent l’argent alors qu’elles n’en ont pas besoin.
· Flexibilité financière ! Capacité à faire du Lease-back.
Le lease-back est une forme inverse du lising. Vous êtes propriétaire de votre bureau, de votre usine, de vos brevets, de votre marque. 

A une société de lising : 

-Bonjour, je suis propriétaire de tout.

-Qu’est ce que tu viens faire ?

-Je viens vendre. Et j’ai un locataire !

-Qui ça ? Moi-même.

Autre exemple : Ca marche pour votre maison ! Vous la vendez et la louez pour y rester ! Ca fait des liquidités !

Pour faire face à des pertes, le lease-back est une excellente solution.

Le journal le monde à survécu comme ca. Il avait un immeuble très beau à Paris qui a pris de la valeur avec l’immobilier. A un moment, le monde allait faire faillite. Ils ont vendu l’immeuble et sont devenu locataire de l’immeuble.

· La flexibilité commerciale : si on dépend de plusieurs marchés différents, on est plus flexible que si on est seulement sur un seul marché. C’est valable pour les produits, plus on a de produits différents, plus on est flexible.
Les patrons de Yahoo ou Google ont été visionnaire.
Contrôle de gestion

Indicateurs


Dès qu’on est dans une grande entreprise, un indicateur est un plat cuisiné. Un chiffre très mauvais dans une circonstance mauvaise peut être un bon chiffre ou un mauvais chiffre (selon la concurrence). Un patron doit dire comment l’indicateur doit être élaboré. Il doit savoir comment marche l’analyse financière, comment marche l’usine etc…

Un tableaux de bord


Ca donne plusieurs indicateurs choisis par le patron. On n’a pas d’excuse de manque d’informations. C’est l’ensemble des indications qu’a besoin un patron pour faire marcher l’entreprise.

La comptabilité analytique

Consiste à transformer un sous ensemble de l’entreprise en une sorte de micro entreprise qui va dégager un résultat.

Par ex : Le groupe sup’ de co. Quel est le rendement de Bachelor, de l’ESC, de Capitolis ?

Peut être que Bachelor est plus ou moins rentable que l’ESC. La comptabilité analytique va dire qu’on consomme plus que l’ESC. Et au total on a deux entreprises différentes.

Gestion budgétaire : 

En permanence, on doit suivre les écarts par rapports aux budgets.

« Cette année j’ai fait beaucoup d’économie sur mon budget alimentaire – Tas fait un régime ? – Non, je me suis pendu ».

Certains écarts ne sont pas forcément bon signe. Mais en permanence il faut connaitre les écarts et les interpréter. On dépense trop peut être très bon signe mais aussi très mauvais signe. Il faut combler les écarts, savoir pourquoi il y a un écart et savoir ce qu’il faut faire pour en tirer profit !

La gestion budgétaire est un gros domaine d’emploi dans les entreprises.

Le système de décision

Décision : 

· Origine
On identifie le décideur et il peut être : 1er cas sous influence «  ce n’est pas lui qui décide c’est son beau-père » -> il arrive parfois que le véritable dirigeant n’est pas dans l’organigramme. (« Bon tu es un incapable alors c’est moi qui va décider sinon Berthe va te virer »)

Ce n’est pas grave. Ce qui est beaucoup plus grave c’est quand le patron est influençable.  

Exemple : Le directeur financier arrive et dit « Monsieur le directeur général, on n’est pas là pour tuer les mouches ! – Qu’est ce qu’il faut faire ? – il faut baisser les prix.» 

Ensuite arrive le directeur technique et lui dit «  il faut de la qualité dans nos produits ! C’est de l’image ! – Qu’est ce qu’il faut faire ? – Acheter des machines nouvelles, sortir le produit quand il est parfait, acheter une main d’œuvre efficace ! » 

Arrive le DRH «  il faut augmenter les salaires ! Sinon c’est va être la grève ! »

Au total, on baisse les prix, on augmente les salaires, et on produit moins. Ca va être une catastrophe car on n’a pas de décision cohérente entre elles. Il ne faut pas donner raison à tout le monde car sinon l’entreprise coule.

C’est important de savoir qui est le patron et d’où vient la décision.

Le tribunal de commerce peut poursuivre un dirigeant de fait qui n’a aucun titre dans l’entreprise.

· Pertinence
La décision est bonne ou pas bonne. 

Ex : Le patron dit : Pas de dette ! -> il a raison ou tort ?

Si le marché se développe vite, l’autofinancement ne permettra pas de suivre un marché qui se développe vite même si vous êtes un bon gestionnaire. 

Si le marché se développe très très vite puis a un plateau, on est obligé de s’endetter au début car sinon on ne peut pas suivre (s’ensuit le requin qui nous bouffe)

Si le marché est fluctuant mais est croissant sur le long terme, si on s’endette à un mauvais moment, le banquier ne nous suivra pas. Au total, on ne se redressera jamais. Si le marché est très instable, n’ayez pas de dette aux pics.

· Permanence
Une bonne décision doit être gardé ou doit être changé ? Le premier low-cost a dit : « Pour aller de Londres à New York, il faut 1000£, moi je le vends 200£ ». C’est impossible. 

Pour se faire : pas de réservations, un seul avion : boeing707. Il se remplit très vite vu le prix du billet. Pas de classe et pas de service (pas de boisson, pas de personnel de bord) enfin pas de city office. Au total, un avion rempli à 100%, il vole beaucoup plus souvent que les autres, et cet avion ne subit aucun coût. Et tous les médias font de la pub pour lui donc pas besoin de pub en plus. Après il est tenté par Londres – Los Angeles, 2nd ligne du monde. Ca marche. Après il veut venir en Europe, sauf que en Europe, c’est des businessmen essentiellement. Donc il est obligé d’avoir des services, des réservations, des classes. Or il a de l’argent maintenant, donc il peut se le permettre. Les compagnies aériennes détestent sa compagnie. Quand on a une idée géniale, ce n’est pas forcément un bon plan de rester sur cette idée même si elle nous a rendus riche dans un 1er temps.

· Identification du problème
Très souvent, face à un problème, on ne sait pas très bien comment le prendre. 

Exemple : Des propriétaires ont un immeuble à New-York. On est gestionnaire d’immeubles. On nous donne la gestion de l’immeuble. Dans cet immeuble, il n’y a pas assez d’ascenseur, la porte d’en bas laisse entrer le froid, etc... Tout le monde râle. Si on baisse le loyer car les gens sont pas contents, le propriétaire sera pas content. Si on ne baisse pas, les locataires vont partir.

Solution : On fait des ascenseurs expresse et omnibus. Ca coûte 2,5 millions et le temps d’attente passe à 6min15 au lieu de 7min30. Ou on fait des ascenseurs sur la façade, 3 millions, on passe à 5min36 et on met de la pub sur les ascenseurs ! Ou alors on fait les deux et le temps d’attente passe à 2min50 mais on passe à 5,5 millions d’€. Pour résoudre ce problème, on a mis la TV au dessus des ascenseurs, tout le monde était content au total.

Mauvaise identification du problème entraîne mauvaise décision

· Exploration du champ des possibilités et choix
On est tous atteint par un syndrome qui s’appelle la « Myopie des décideurs » (de Lewitt). Face à un problème, on est tous pareil, on ne cherche pas la bonne solution. On cherche toujours celle qui se rapproche le plus de notre routine.

Pour lutter contre ça, un certains nombres d’entreprises essayent de casser la routine en faisant des Brain stormings ou cercle de réflexion. On y met des gens de différents départements, et ils se disent des choses qu’ils n’avaient jamais pensé chacun. Chez Yahoo ! Il faut engager des gens avec des indices de bizarreries élevées. (Qu’est ce que t’as toi ? Moi je suis cyclope.) (Jules veut se recaser mais il est myope, il ne voit pas plus loin que les filles qu’il a autour de lui) (Les ex et les divorcés ont la fâcheuse tendance à se remettre avec une fille qui ressemble à l’ex.)

Pouvoir :

· Centralisation
Un chef donne à ses subordonnés des instructions fonctionnelles constantes et précises, c’est très bien mais ça ne marche que dans les petites entreprises. (Taille : TPE et PE)

Plus il y a de monde, plus il y a de job spécialisé et complexe.

· Délégation
Consiste à photocopier, à cloner le chef. Le chef délègue son pouvoir à un subordonné mais il ne lui dit pas «  fait comme tu le sens » «  t’as carte blanche » mais «  tu n’existe pas, tu es moi et tu fais exactement ce que j’aurai fait ». « Votre chef est un sale con, alors vous devez être un sale con. »

Ex : Le Préfet voudrait avoir 16 bras -> 16 secrétaire de Préfet. Attention, comme Shiva, ses 16 bras font exactement ce que Shiva ordonne.

C’est une démultiplication du pouvoir de décision de quelqu’un. Mais pas une variation du pouvoir d’application.

· Décentralisation
Consiste à découper une entreprise en sous ensemble (ou zone) disposant chacun d’une autonomie de gestion et de fonctionnement.

Ex : L’ESC a une direction générale. Mais Bachelor jouit d’une autonomie de gestion. Ca veut dire que tout d’un coup, quelqu’un de haut placé dans la chambre de commerce va ordonner autre chose à M. Brunner mais Brunner n’obéira pas, il est sous les ordres de Caroline Hermet !

Chaque bulle fonctionne comme si elle était une entité indépendante.

Permet en faite de mieux connaitre le terrain.

· Déconcentration
On découpe l’entreprise en plusieurs unités qui bénéficient d’une autonomie de gestion. Faire plusieurs filières. C’est de la filialisation. C’est vraiment des sociétés à part.

Là il n’y a plus de rapport entre chaque groupe, seul le propriétaire est le même.

Découpage en des entités juridiquement autonome.

Plus on grossit, plus on passe de la Centralisation à la Délégation à la Décentralisation à la Déconcentration pour terminer. On descend l’échelle : Centralisation -> Déconcentration.

· DPO Direction Par Objectif
La DPO consiste à dire à son subordonné : « Tu as carte blanche pour atteindre ce résultat » donc c’est le contraire de la Centralisation. C’est bien mais pas toujours.

Ex de DPO : Cas automobile en Irlande : Le vice-président de General Motor a fait une voiture qui ne tue pas les gens car en cas de choque elle se déforme, et elle n’est pas peinte, elle est en « alu brossé », c’était un flop mais l’entreprise était rentable ! ( ?!) En faite il y avait un trafic de drogue.

Il faut faire attention à 2 choses : Il faut que le subordonné soit compétent (ici trop) et on doit vérifier que la façon d’arriver à l’objectifs est conforme aux règles.

La DPO est encadré, car on n’a pas le droit de donner des objectifs qui forcent à travailler par ex 60h au lieu de 35h par semaine. Il faut respecter le droit de travail de nos subordonnés.

· DPPO Direction Participative Par Objectif
Des objectifs, faites les vous imposer car si vous atteignez  vos objectifs c’est que ce n’est pas bon. Un objectif n’est pas fait pour être atteint mais pour motiver le personnel. Au total, on gérera beaucoup mieux le faite de ne pas les atteindre. Il ne faut surtout pas se fixer les objectifs soit même. « M. Brunner, ca fait longtemps qu’on s’est pas vu ! Venez dans mon bureau demain matin ! »

· DPE Direction Par Exception
Le chef n’est pas là pour faire notre travail mais pour penser. Il a l’œil dans le lointain… Vous faites le boulot et en cas d’exception vous allez le voir. 

Attention, premièrement, le subordonné n’est pas au niveau des responsabilités qu’on lui a conféré. «Chef ! Chef ! Si on a tous la grippe qu’est ce qu’on fait ? Chef ?! Chef J’ai peur de la crise chef !... Chef Chef ! ».

Deuxièmement, votre subordonné est « trop ». « Le chef a eu raison de me faire confiance, il peut penser à ses vacances depuis qu’il est parti l’entreprise il y a eu 4 suicides. Bah oui, le personnel ca se dirige. A la fin, quand tout le monde se sera suicidé il restera les meilleures. ».

La stratégie

Objectifs : Il ne faut pas qu’ils soient démesurés

Moyens : Se donner les moyens -> usine, budget

Environnement : Inde, Chine, pouvoir d’achat

Contraintes : ex : Lorsque Renault a voulu lancer la voiture low-cost, ca contrainte a été CGT.

Analyse stratégique

Consiste à avoir une vision dans le temps et l’espace avec des objectifs globaux. La stratégie c’est les grandes décisions. Être stratège, ça ne s’apprend pas mais il y a un certains nombres de savoir pour être stratège.

Problème : Ceux qui croient qu’ils sont stratèges. Et celui qui sait qu’il est stratège.

Jean Marie Messier (J2M)

Jean Marie Messier Maître du Monde (J4M)

Jean Marie Messier Moi-Même Maître du Monde (J6M)

Il a fini par penser que la réalité se plierait à ses idées de stratégie. Que vivendi allait transformer l’internet et que ça allait se faire quand il le voulait.

Hitler était un type en termes de stratégie qui était génial. Il a perdu le contact avec la réalité. Il pensait qu’il allait avoir des armes surpuissantes pour le mois d’après ou alors il donnait des ordres à des armées qui n’existaient plus.

La stratégie c’est un mélange d’objectifs, de contraintes, d’environnement et de moyens.

Analyse stratégique  Choix d’une stratégie  Plan d’action (Social, Financier, Technique, Marketing)
Option stratégique

Activité : 

· Spécialisation
· Diversification (exemple : BIC)
Croissance : croissance interne (coca-cola) ou croissance externe (Microsoft qui mange les autres)

Commercial : gamme, géographie (« On y va en Inde ou en Chine ? »)

Technique : intégration, sous-traitance & externalisation

Financier : indépendance financière, endettement, cotation en bourse

Social : sensibilité (ex : Danone, recassait son personnel etc..), insensibilité
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